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INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

REFERENCE DE PUBLICATION : ____________________
1. INSTRUCTIONS GENERALES
En présentant son offre, le soumissionnaire accepte la totalité, sans restriction, des conditions générales et particulières qui régissent ce marché, comme étant la seule base de cette procédure d'appel d'offres, quelles que soient ses propres conditions de vente, auxquelles il déclare renoncer. 
Les soumissionnaires sont réputés avoir examiné attentivement tous les formulaires, instructions, dispositions contractuelles et spécifications contenus dans ce dossier d'appel d'offres et s'y conformer. 
Le soumissionnaire qui ne fournit pas dans les délais requis toutes les informations et tous les documents nécessaires verra son offre rejetée. Aucune réserve émise dans l'offre par rapport au dossier d'appel d'offres ne peut être prise en compte ; toute réserve pourra donner lieu au rejet immédiat de l'offre sans qu'il soit procédé plus avant à son évaluation.

Les présentes instructions aux soumissionnaires définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des contrats dans le cadre du présent appel d'offres, en conformité avec les dispositions du Guide des Procédures de passation des marchés et règles d’attribution des contrats de la BOAD, qui s'applique au présent appel (disponible sur Internet à l’adresse suivante : www.boad.org/Documents).

Les soumissionnaires doivent déposer des offres pour la totalité des travaux demandés dans le dossier. Aucune offre ne sera acceptée pour un lot incomplet.

2. SPÉCIFICATIONS DU MARCHÉ
2.1 Prestations à fournir

Type de marché
<À forfait>
Description du marché
<Maximum recommandé : 10 lignes >
2.2 Calendrier provisoire :
	
	DATE
	HEURE

	Réunion d'information (facultative/obligatoire)
	<Date>
	<Heure>

	Visite du site (facultative/obligatoire)
	<Date>
	<Heure>

	Délai limite pour adresser une demande d'informations complémentaires à l’Autorité Contractante
	<15 jours avant la date limite de remise des offres>
	<Heure>

	Date limite pour la fourniture d'informations complémentaires par l’Autorité Contractante
	<10 jours avant la date limite de remise des offres>
	-

	Délai ultime pour la remise des offres
	<Date>
	<Heure>

	Séance d'ouverture des offres
	<Date>
	<Heure>

	Notification de l'attribution du marché à l'attributaire
	< Au maximum 60 jours à partir de la date limite de remise des offres> 
	-

	Signature du contrat
	< Au maximum 100 jours à partir de la date limite de remise des offres> 
	-


Date prévue pour le commencement de l’exécution du marché

< Date >
Période de mise en œuvre des tâches
<Précisez le délai allant de la signature du contrat, ou une autre date, jusqu’à la réception provisoire>
3. SOUMISSION DES OFFRES

3.1 Langue des offres

Les offres, la correspondance et les documents associés aux offres échangées entre le soumissionnaire et l’Autorité Contractante doivent être rédigés dans la langue de la procédure qui est le français. Lorsque les documents d’accompagnement fournis par le soumissionnaire ne sont pas rédigés en français, une traduction devrait être jointe. 

3.2 Présentation des offres

L'offre doit être signée par une ou plusieurs personnes habilitées par une procuration. Les offres doivent être reçues avant la date limite. Elles doivent comporter tous les documents spécifiés aux présentes instructions et être envoyées à l'adresse suivante : Autorité Contractante XXXXX
Les offres se conformeront aux conditions suivantes :

Toutes les offres doivent être présentées en un exemplaire original unique, marqué « original » et <…> copies signées de la même façon que l'original et portant la mention « copie ». [Autres précisions sur la présentation des offres]
Toutes les offres doivent parvenir à <…………..> avant le <…..> date et heure limites, par lettre recommandée avec accusé de réception ou délivrée par porteur contre reçu, qui devra être signé par <………………..> ou son représentant.

Toutes les offres, y compris les annexes, ainsi que toutes pièces justificatives doivent être présentées sous enveloppe scellée comportant uniquement :

a) L'adresse indiquée ci-dessus ;

b) Le code de référence de la présente procédure d'appel d'offres (c.-à-d. la <référence
de publication>) ;

c) Le cas échéant, le numéro du ou des lot(s) soumissionné(s);

d) La mention «À ne pas ouvrir avant la séance d'ouverture des offres», dans la langue du dossier d'appel d'offres ;

e) Le nom du soumissionnaire.

Les offres technique et financière doivent être placées ensemble sous enveloppe scellée. Toutes les enveloppes doivent ensuite être placées dans une autre enveloppe ou dans un paquet, à moins que leur volume ne nécessite une soumission distincte pour chaque lot.

Toute modification ou retrait de l'offre soumise doit être soumise avant la date limite de remise de l'offre, dans les mêmes conditions tel qu'indiqué ci-dessus.
L’Autorité contractante n’acceptera aucune offre arrivée après l’expiration du délai de remise des offres. Toute offre reçue par l’Autorité contractante après la date et l’heure limites de dépôt des offres sera déclarée hors délai, mais garder sans avoir été ouverte aux fins d’archivage.

Un Soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son offre après l’avoir déposée, par voie de notification écrite, dûment signée par un représentant habilité, assortie d’une copie de l’habilitation (pouvoir). La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. 
Les enveloppes doivent porter clairement, selon le cas, la mention « Retrait », « Offre de Remplacement » ou « Modification » ; et reçues par l’Autorité contractante avant la date et l’heure limites de remise des offres conformément.
Les offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait leur seront renvoyées sans avoir être ouvertes.
Aucune offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée entre la date et l’heure limites de dépôt des offres et la date d’expiration de la validité spécifiée par le Soumissionnaire sur le formulaire d’offre, ou d’expiration de toute période de prorogation. La seule modification envisageable est l’actualisation du prix de l’offre pour uniquement tenir compte des variations de coûts entre la date limite initiale de validité des offres et la date du début de l’exécution du marché.
3.3. Uniquement une offre par soumissionnaire
Une société ne peut soumissionner que pour une seule offre à titre individuel ou en tant que membre d’une entreprise conjointe/d’un consortium pour le même marché. La soumission ou la participation en tant que soumissionnaire dans plus d’une offre pour un marché entraînera la disqualification de toutes les offres incluant cette société. Une même société peut seulement participer en tant que sous-traitante dans plusieurs offres, si cela est justifié par les spécificités du marché et avec l’accord de l’Autorité Contractante.

Tous les frais associés à la préparation et à la soumission des offres sont à la charge du soumissionnaire. L’Autorité Contractante n'encourt aucune responsabilité pour ces frais, et ce quel que soit le déroulement ou l'issue de la procédure. L’Autorité Contractante n’assumera aucun frais, ni ne couvrira aucune dépense ou perte éventuellement supportée par le soumissionnaire lors des visites et lors de l’examen du site ou pour tout autre aspect relatif à sa soumission. 

3.4. Visite du site et clarification
Visite de site (optionnelle)

Le soumissionnaire [fortement invité à] [obligé de] visiter et inspecter le site des travaux et ses alentours afin de déterminer, sous sa propre responsabilité, à ses frais et à ses risques, les éléments nécessaires à la préparation de son offre et à la signature du marché de travaux. (Date, heure et lieu, voir le point 12 de l'avis de marché). 

[Le procès-verbal de [la réunion d'information et de la visite du site] [la visite du site] sera publié sur le site internet de l’Autorité Contractante. Tous les soumissionnaires recevront, pour attester de leur participation, un certificat de visite de site.]
Clarifications

Les soumissionnaires peuvent poser des questions par écrit jusqu’à 20 jours avant la date limite de soumission des offres, en précisant la référence de publication et l'intitulé du marché : 

<Nom de la personne de contact>

<Adresse>

<Adresse électronique>

L’Autorité Contractante n’est aucunement tenue de fournir des informations complémentaires après cette date.

L’Autorité Contractante doit répondre à toutes les questions des soumissionnaires au moins 10 jours avant la date de réception des offres. 
3.5.     Contenu des offres

Les soumissionnaires sont entièrement responsables de l’examen attentif du dossier d’appel d’offres, y compris les dessins disponibles pour vérification, toute modification envoyée lors de la période de soumission des offres, ainsi que pour l’obtention de l’information fiable sur les conditions et obligations susceptibles d’affecter le montant ou la nature de l’offre ou l’exécution des travaux. Dans l’hypothèse où son offre serait retenue, aucune demande de modification du montant découlant d’erreurs ou d’omission dans les obligations précédemment décrites ne sera admise.

Toutes les offres présentées doivent être conformes aux exigences prévues dans le dossier d'appel d'offres et comprendre notamment :

· Le formulaire de soumission, ainsi qu’une « Déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion et aux critères de sélection ».

· Les preuves démontrant que le soumissionnaire répond aux critères d'éligibilité et de sélection suivants : 

- les conditions d'éligibilité figurant à l'avis de marché. Des copies des documents les plus récents indiquant le statut juridique et le lieu d'enregistrement du siège du soumissionnaire doivent être joints ; 

- les exigences en matière de capacité économique et financière de l'avis de marché ;

- les exigences en matière de capacité professionnelle et technique figurant à l'avis de marché.

- L’offre financière (« Décomposition du prix forfaitaire »). La décomposition du prix forfaitaire ne déroge en aucune manière à la clause selon laquelle, dans un marché à forfait, le prix total du marché reste fixe, indépendamment des quantités de travaux réellement exécutées. Les prix indiqués sont présumés avoir été déterminés sur la base des conditions en vigueur 30 jours avant la date ultime fixée pour la soumission des offres.

- L’offre technique, qui doit contenir les informations suivantes :

- une liste du personnel proposé pour l'exécution du contrat, avec les CV du personnel principal ;

- une liste de l'équipement proposé pour l'exécution du contrat. Les descriptions doivent démontrer la capacité du soumissionnaire à réaliser les travaux, et doivent comprendre, entre autres, les éléments suivants :

< Machines d'excavation, équipements d'assèchement, bétonneuses, grues et équipements de levage…>. Le soumissionnaire doit indiquer si ces équipements sont sa propriété, sont loués ou sont utilisés par un sous-traitant ; 

- un programme de travail comportant de brèves descriptions des activités principales, indiquant le déroulement des tâches et le calendrier proposé pour l'exécution de celles-ci.

Les offres émanant de sociétés en partenariat formant une coentreprise/un consortium doivent être signée de manière à lier juridiquement tous les membres. L’un des membres doit être désigné comme chef de file et cette désignation doit être confirmée par la présentation des procurations signées par les personnes autorisées représentant individuellement chacun des membres. Tous les membres de la coentreprise/du consortium sont tenus de rester au sein de celle-ci/celui-ci pendant toute la période d’exécution du contrat.

[Si l’Autorité contractante souhaite permettre des variantes, il devra insérer le texte suivant: ]
Option 1 

« Des variantes portant sur le délai d’exécution sont permises. Le délai d’exécution des travaux devra être compris entre _____ jours au minimum et _____ jours au maximum.  Le délai d’exécution proposé dans la fourchette ci-dessus par le Candidat retenu deviendra le délai d’exécution contractuel. »

La disposition ci-dessus sera incluse, avec les délais appropriés, lorsque l’Autorité contractante escompte des avantages nets d’un délai d’exécution fixé par le soumissionnaire dans un créneau proposé par l’Autorité contractante ; elle peut être également retenue dans le cas de lots groupés.  Autrement, elle doit être supprimée. ]

Option 2

« Des variantes techniques sur la ou les parties des travaux spécifiées ci-dessous sont permises : [insérer la ou les parties de travaux] De telles variantes seront évaluées par l’Autorité contractante au même titre que les offres pour la solution de base de l’Autorité contractante. 
La disposition ci-dessus sera incluse lorsque l’Autorité contractante souhaite faire jouer la mise en concurrence sur une solution de base et des variantes techniques prédéterminées.  Afin de permettre l’évaluation et la comparaison des offres dans des conditions d’équité et de transparence satisfaisantes, l’Autorité contractante doit alors définir les parties d’ouvrage sur lesquelles il invite des offres variantes éventuelles, et le cas échéant, l’Autorité contractante devra fournir un bordereau des prix et un détail estimatif spécifique pour la ou les variantes envisagées.  
Ces variantes seront évaluées comme des offres de base pour les besoins de l’évaluation.]
3.6. Prix des offres
Les soumissionnaires sont réputés s'être assurés, avant le dépôt de leur(s) offre(s), de l'exactitude et du caractère complet de celle(s)-ci, d'avoir tenu compte de tous les éléments nécessaires à la mise en œuvre complète et correcte du marché et d'avoir inclus tous les frais dans leurs tarifs et leurs prix.

Pourront être inclus dans les prix et dans le montant total de l’offre présentée par le Candidat, tous les droits, impôts et taxes payables par l’Entrepreneur au titre du Marché, ou à tout autre titre dans les 28 jours précédant la date limite de dépôt des soumissions : il s’agit notamment de :

____________________________ 

____________________________ 

____________________________ 
La monnaie de l'offre est le FCFA. Le soumissionnaire doit fournir une décomposition du prix forfaitaire en FCFA. Le prix de l’offre doit couvrir l’ensemble des travaux décrits dans le dossier d’appel d’offres. Tous les postes non chiffrés ne seront pas payés et seront censés être couverts par les autres postes figurant dans la décomposition du prix forfaitaire.
Les prix, qui prendront en compte la règlementation de change relative aux paiements en devises au profit des entreprises résidentes dans l’Union, seront indiqués selon les modalités suivantes :
a) Le candidat peut libeller le prix de son offre dans toute monnaie de son choix.

b) Par ailleurs, un soumissionnaire qui s’attend à encourir une partie des dépenses liées à l’exécution du Marché en plus d’une monnaie et souhaitant être payé en conséquence, l’indiquera dans son offre. 

Dans ce cas, 

i) Soit l’offre sera en plusieurs monnaies à condition que le nombre des monnaies étrangères utilisées ne soit pas supérieur à trois, l’ensemble des différents montants constituant le prix total. Mais dans ce cas, les candidats devront libeller la partie du prix de leur offre représentant les dépenses locales encourues en francs CFA (option B).

ii)  Soit le prix total de l’offre sera libellé en une seule monnaie et les paiements requis en d’autres monnaies seront exprimés sous forme de pourcentage du prix de l’offre, accompagné du taux utilisé pour ce calcul. Ces taux seront appliqués pour tout paiement au titre du marché, afin que le risque de change ne soit pas supporté par le Soumissionnaire retenu (Option A).

Le Candidat retenu pourra être tenu de soumettre une décomposition des prix forfaitaires ou, le cas échéant, un sous-détail des prix unitaires conformément.

c) Pour pouvoir être comparés, les prix offerts seront convertis en francs CFA. L’Emprunteur utilisera le cours vendeur le plus récent défini par la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). La date du taux de conversion qui sera appliqué aux prix offerts est le <insérer une date antérieure de quinze jours au plus, à la date limite initiale de dépôt des offres>.
Les prix et rabais indiqués par le Candidat dans le formulaire de soumission, le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif et estimatif seront conformes aux stipulations ci-après : 

a- Le Candidat remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes du Bordereau de prix et du Détail quantitatif et estimatif.  Les postes pour lesquels le Candidat n’a pas indiqué de prix unitaires ne feront l’objet d’aucun paiement par l’Autorité contractante après exécution et seront supposés couverts par d’autres prix du Détail quantitatif et estimatif. 

b- Le prix à indiquer sur le formulaire d’offre, sera le prix total de l’Offre, hors tout rabais éventuel. 

c- Le Candidat indiquera tout rabais inconditionnel ou conditionnel et la méthode d’application dudit rabais sur le formulaire d’offre.

À moins qu’il n’en soit stipulé autrement, les prix indiqués par le Candidat seront révisés durant l’exécution du Marché. 

Un marché à prix révisables peut alors être modifié durant l’exécution des prestations aux conditions de révision expressément prévues par le marché en vertu d’une clause de révision du prix stipulée au contrat et au marché par application des indices de prix officiels nationaux et, le cas échéant, étrangers.
Dans le cas où le marché est à prix fermes (voir avis de marché), une offre assortie d’une clause de révision des prix sera considérée comme non conforme et sera écartée. 

Le montant d'un marché à prix fermes, c’est-à-dire non révisables, est actualisable pour tenir compte des variations de coûts entre la date limite initiale de validité des offres et la date du début de l’exécution du marché, en appliquant au montant d'origine de l'offre la formule d'actualisation stipulée au contrat.

Tous les droits, impôts et taxes payables par l’Entrepreneur au titre du Marché, ou à tout autre titre, à la date de 28 jours précédant la date limite de dépôt des soumissions seront réputés inclus dans les prix et dans le montant total de l’offre présentée par le Candidat. Toutefois, les soumissionnaires devront faire apparaître clairement dans leurs offres les montants HTHD et TTC.
4. OUVERTURE ET ÉVALUATION DES OFFRES
4.1. Remise des offres 

Aux fins de remise des offres, uniquement, l’adresse de l’Autorité contractante est la suivante :

Attention : [Attention : insérer le nom complet de la personne, si applicable, ou insérer le nom du chargé de projet]

Rue : 

Étage/ numéro de bureau : 

Ville : 

Code postal : 

Pays : 

Les date et heure limites de remise des offres sont les suivantes :

Date : [insérer le jour, mois, année ; par exemple : 15 Juin 202……] 

Heure : [insérer l’heure locale ]

[Si l’envoi par courrier électronique est autorisé :
L’autorité Contractante respecte pour la mise en œuvre de cet appel d’offres, la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement de l’Union Européenne n.°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018.

Ainsi, et dans le cadre des envois électroniques des offres, toutes les données à caractère personnel seront traitées uniquement aux fins du présent appel d’offres, et pourront également être transmises aux organes chargés d’une mission de contrôle ou d’inspection. Le soumissionnaire dispose d'un droit d'accès aux données à caractère personnel le concernant, de même que d'un droit de rectification de ces données. Toute question du soumissionnaire relative au traitement des données à caractère personnel le concernant, peut être adressée à l’Autorité Contractante. 
4.2. Ouverture des offres

Les offres seront ouvertes en séance publique le <date et heure locale> à <adresse> par le comité désigné à cet effet. Un procès-verbal sera rédigé par le comité d’évaluation et sera disponible sur demande.

Les enveloppes intérieure et extérieure devront comporter les autres identifications suivantes : [insérer le nom et/ou le numéro qui doit apparaitre sur l’enveloppe de l’offre pour identifier ce processus de passation des marchés]

Toute tentative d'un soumissionnaire visant à influencer le comité d'évaluation dans la procédure d'examen, de clarification, d'évaluation et de comparaison des offres ou visant à obtenir des informations sur le déroulement de la procédure ou à influencer l’Autorité Contractante dans sa décision relative à l'attribution du marché entraîne le rejet immédiat de son offre.

4.3. Évaluation des offres

L’Autorité Contractante se réserve le droit de demander au soumissionnaire des clarifications sur tout point de son offre que le comité d’évaluation jugera nécessaires à son évaluation.  Les demandes de clarifications et les réponses doivent être faites par écrit. Elles ne peuvent en aucun cas viser à modifier ou changer le prix ou le contenu de l’offre, sauf pour corriger des erreurs arithmétiques découvertes par le comité d’évaluation lors de l’analyse des offres. L’Autorité Contractante se réserve le droit de vérifier les informations fournies par le soumissionnaire si le comité d’évaluation le juge nécessaire.
4.4. Examen de la conformité administrative des offres

Cette phase a pour objet de vérifier si l'offre est conforme, quant au fond, aux principales prescriptions du dossier d'appel d'offres. Une offre est jugée conforme lorsqu'elle respecte toutes les conditions modalités et spécifications contenues dans le dossier d'appel d'offres, sans déviation ni restriction importante. 

Le comité d’évaluation vérifie également que les soumissionnaires satisfont aux critères d'éligibilité et de sélection. 
4.5. Évaluation technique

À l'issue de l'analyse des offres jugées administrativement conformes, le comité d'évaluation arrêtera un jugement sur la conformité technique de chaque offre et classera les offres en deux catégories : conformes et non conformes techniquement.

4.6. Évaluation financière

Les soumissions jugées techniquement conformes seront soumises à une vérification visant à déceler d'éventuelles erreurs arithmétiques dans les calculs et les totaux. Les erreurs seront corrigées par le comité d'évaluation de la manière suivante :

· lorsqu'il y a une divergence entre le montant indiqué en chiffres et celui indiqué en toutes lettres, le montant en toutes lettres prévaut;

· sauf pour les marchés à forfait, lorsqu'il y a une divergence entre un prix unitaire et le montant total obtenu en multipliant ce prix unitaire par la quantité, le prix unitaire indiqué prévaut.

Les montants ainsi corrigés sont opposables au soumissionnaire. Si ce dernier ne les accepte pas, son offre est rejetée.

4.7. Critères d'attribution

Le seul critère d'attribution sera le prix. Le contrat sera attribué à l'offre reconnue conforme la moins disante. 
5. ATTRIBUTION DU MARCHÉ

5.1. Notification de l'attribution, clarifications contractuelles
Avant l’expiration de la période de validité des offres, l’Autorité Contractante notifie à l'attributaire par écrit que son offre a été sélectionnée et attire son attention sur toute erreur arithmétique corrigée lors de l’évaluation. Cette notification peut prendre la forme d’une invitation à clarifier certains points contractuels qui y sont indiqués et auxquels le soumissionnaire doit se préparer à répondre. Ces clarifications se limitent à celles n’ayant pas d’impact direct dans le choix de l’offre retenue. Le résultat de ces éclaircissements figurera dans un mémorandum signé par les deux parties et intégré dans le contrat.

Avant que l’Autorité Contractante ne signe le contrat, l'attributaire doit fournir les pièces justificatives ou les déclarations requises suivant la législation nationale du pays dans lequel la société (ou chacune des sociétés dans le cas d'un consortium) est établie, et ce, afin de démontrer qu'il ne se trouve pas dans l'un des cas mentionnés dans la section 2.2.2 du Guide des procédures de passation des marchés et règles d’attribution des contrats de la BOAD. Ces pièces justificatives ou déclarations doivent porter une date qui ne peut être antérieure à plus d'un an suivant la date de soumission de l'offre. En outre, l'attributaire doit présenter une déclaration attestant que, depuis la date d’établissement de ces documents, sa situation n’a pas changé. Les documents mentionnés ci-dessus doivent être fournis par le soumissionnaire, chacun des membres d’une entreprise conjointe/d’un consortium, tous les sous-traitants assurant plus de 10 % des travaux et chacun des fournisseurs assurant plus de 10 % des travaux. Pour tout autre sous-traitant ou fournisseur, le contractant est tenu de remettre une déclaration établie par celui-ci selon laquelle il ne se trouve dans aucun des cas d’exclusion. En cas de doute à propos de cette déclaration sur l’honneur, l’Autorité Contractante exigera la production de documents prouvant que ces sous-traitants ou fournisseurs ne se trouvent pas dans un cas d’exclusion.

Si l'attributaire ne fournit pas les pièces justificatives ou la déclaration dans un délai de 15 jours calendrier suivant la date de notification de l'attribution ou s'il s'avère qu'il a soumis des fausses informations, l'attribution sera considérée nulle et non avenue. Dans ce cas, l’Autorité Contractante peut attribuer l'appel d'offres au soumissionnaire moins-disant immédiatement suivant ou annuler la procédure d'appel d'offres.

Après la signature du contrat, l’Autorité Contractante informera sans délai les autres soumissionnaires de l’issue de la procédure. En soumettant une offre, les soumissionnaires acceptent d'être informés des résultats de la procédure par voie électronique. Cette information est réputée reçue à la date à laquelle l’Autorité Contractante l'envoie à l'adresse de courrier électronique indiquée dans l'offre.
5.2. Signature du contrat et garantie de bonne exécution

Dans un délai de 15 jours après la réception du contrat signé par l’Autorité Contractante, l’attributaire doit signer et renvoyer le contrat avec la garantie de bonne exécution (si applicable). Dès signature, l’attributaire devient le titulaire du contrat et le contrat entre en vigueur.

La garantie de bonne exécution visée par les conditions générales est fixée à < insérer un montant en valeur absolue indexé sur un pourcentage compris dans une fourchette entre 5 et 10% comme mentionnée dans l'avis de marché > du montant du marché et devra être présentée selon le modèle figurant en annexe au dossier d'appel d'offres. Elle sera libérée dans les 15 jours suivant la délivrance du certificat de réception provisoire par l’Autorité Contractante, sauf pour la partie imputable au service après-vente. [Sur la base de critères objectifs tels que la nature et la valeur du marché, il peut être décidé de ne pas exiger une telle garantie. ]
6. ANNULATION DE LA PROCÉDURE D'APPEL D'OFFRES

En cas d’annulation d’une procédure d'appel d’offres, les soumissionnaires sont avertis par l’Autorité Contractante. Lorsque l’appel d’offres est annulé avant la séance d’ouverture des offres, les enveloppes scellées sont retournées, non ouvertes, aux soumissionnaires.

En aucun cas l’Autorité Contractante ne peut être redevable de dommages et intérêts, quelle qu'en soit la nature (en particulier les dommages pour manque à gagner) qui seraient liés d'une quelconque manière à l'annulation de la procédure d'appel d'offres, et ce même dans le cas où l’Autorité Contractante aurait été informée de la possibilité d'un préjudice. La publication d’un avis de marché n’engage nullement l’Autorité Contractante à mettre en œuvre le programme ou le projet annoncé.

7. PROTECTION DES DONNÉES

Si le traitement de votre réponse à l’invitation à soumissionner implique l’enregistrement et le traitement de données à caractère personnel (telles que des noms, des coordonnées et des CV), ces données ne seront traitées qu’aux fins de la gestion et du suivi de l’appel d’offres et du marché par l’Autorité Contractante, en conformité avec le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018. Des informations détaillées concernant le traitement de vos données à caractère personnel sont disponibles auprès de la BOAD.
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